De  Mi  Necker  j,  premier  Minijlre  des 
Finances  i à M.  le  Président  de  F Affemblée 
nationale ± 

Verfailles , le  n Septembre  17894 

Monsieur  le  Président* 

Les  Minières  du  Roi  ont  crû  devoir  enirélenlr 
Sa  Majeflé  de  la  difcufïion  qui  s’efl:  élevée  dans 
PAflemblée  nationale,  fur  la  San&ion  royale  ; & le 
Roi , après  avoir  pris  eonnoifîance  du  Rapport  que 
j’ai  fait  au  Confeil,  m’a  pétais  d’en  donner  com- 
munication à l’Aflemblée  nationale.  Sa  Majeflé  m*â 
autorifdà  terminer  ce  Mémoire  par  quelques  réflexions 
que  je  foumets  avec  refpetl  à l’AflTemblée  nationale 
& je  tiens  ainfi  l’engagement  que  j*ai  pris , en  difànt 
dans  mon  dernier  Rapport  à cette  Aflemblée , qdobéif 
faut  aux  loix  du  devoir , je  me  mettrais  en  àvàtii 
toutes  les  fois  que  f appercevrois  dans  cette  conduite  U 
plus  léger  avantage  public . 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  refpeft , 

Monsieur  le  Président* 

Votfe  très -humble  & très -obêiflà rit 
Serviteur , 

Signé  Né  CK  ER* 

UCBRARY 


RAPPORT 

Fait  au  Roi  dans  fon  Confeil , par  le  premier 
Minijhre  des  Finances . 

Votre  Majesté  connoit  tes  débats  qui  ont 
lieu  depuis  quelques  temps  à PÀfTemblée  nationale  * 
fur  la  SanQion  royale.  La  divifîon  de  femimenx  à 
cet  égard  , femble  annoncer  que  la  fupériorité  de  fuG 
frages  en  faveur  du  veto  indéfini  entre  les  mains  du 
Roi,  eû  au  moins  fort  incertaine. 

Cependant  la  chaleur  contre  un  femblable  réfultat 
eû  telle  , qu’une  grande  fciffîon  paroit  à craindre , û 
le  veto  abfolu  ne  remporte  que  faiblement  fur  l’opi- 
nion contraire , & il  en  réfulteroit  peut-être  une  com- 
motion dangereufe.  La  plus  petite  majorité  dans  une 
délibération  nationale,  fuffit  avec  raifon  pour  faire 
loi,  mais  elle  n’afîure  pas  la  tranquillité  publique,, 
îorfqu’elle  décide  des  quefiions  auxquelles  tous  les  fen- 
timens , tous  les  intérêts  & toutes  les  pallions  s’aflo- 
cient.  Oii  ne  doit  pas  non  plus  fe  diffimuler  que  ce 
mot  vague  le  veto  , le  veto  aBfolii9  peut  devenir  une 
arme  entre  les  mains  des  gens  mal  intentionnés  ; car 
auprès  de  là  multitude  ,il  ne  feroit  pas  difficile  de  pré- 
fenter  ce  droit  d’oppofîtion' , comme  un  moyen  mé- 
nagé au  Gouvernement  pour  tout  arrêter,  & pour  dé- 
truire en  un  jour  les  efpérances  de  la  Nation  & le 
fruit  de  fes  efforts. 
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11  n’eft  rien  de  fi  propre  à échauffer  les  efprits  du 
vulgaire  , qu’une  expreffion  fufceptible  de  diverfes 
interprétations  j lorfqûe  cette  expreffion  eff  deffinée  à 
rappeller  une  idée  qui  n’eft  pas  encore  familière  , & il 
feroit  à defirer  que  la  controverfe  dont  les  efprits  font 
occupés,  eût  toujours  été  préfentée  dans  le  public  fous 
cette  forme  fimple  : Le  confentement  du  Souverain  aux 
loix  qu  il  doit  faire  exécuter , e jl-il  ou  non  nécejfaire  } 

Quoi  qu’il  en  foit , c’eff  fous  l’afpeel  général  & com- 
mun  , c’eff  d’après  le  cours  des  opinions  que  les  Mimf- 
tres  de  Votre  Majeffé  ont  dû  fixer  leur  attention  fur  là 
queffion  du  veto  abfolu  & du  veto  fufpenfif , & d’abord 
ils  ont  été  frappés  d’une  grande  & malheüreufe  vé- 
rité , c’eff  qu’en  ce  moment  la  tranquillité  du  Royaume 
doit  être  le  principal  objet  de  la  follicitude  du  gouver- 
nement ; car  au  milieu  des  ciconffances  qui  nous  en- 
vironnent j il  faudroit  peu  de  chofes  pour  amener  un 
trouble  , dont  les  funeffes  effets  feroient  incalculables» 
L’efpece  de  calme  qui  fubfiffe  encore  avec  tant  dé 
moyens  d’infurreéliôns  * ce  calme  fl  néceffaire  , fi 
difficile  à maintenir  , n’eft  dû  qu’à  là  puiffance  de  là 
raifon , de  la  morale  & de  l’efpéràrice  , & il  faut  foi- 
gner  cette  puiffance  avec  le  plus  extrême  ménage- 
ment , fi  l’dn  ne  veut  pas  mettre  en  péril  le  falut  de 
l’empire  François. 

Je  ne  déterminerai  point  l’étendue  des  facrifces 
qu’il  faudroit  faire  à ces  grandes  confidératiens  : ori 
peut  fuppofer  un  terme  où  ils  devroient  s’arrêter  , 
mais  j’efpere  pour  le  bonheur  de  la  France  , que 
votre  Maiefté  ne  fera  jamais  appelée  à le  fi±er. 
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Conduit  par  ces  réflexions , fai  été  entraîné  à con- 
fidérer  s'il  pouvoir  exifter  un  veto  fufpenfif  propre  à 
concilier  les  diverfes  opinions  qui  agitent  TAflemblée 
nationale  9 & voici  celui  qui  m’a  paru  pouvoir  remplir 
ce  but  avec  peu  d’inconvéniens. 

Suppofons  que  les  mêmes  Députés  foîent  chargés 
pendant  deux  ou  ti  ois  années  de  fuite  des  pouvoirs 
de  la  Nation  , & que  cet  efpace  de  temps  fût  défi- 
gné,  comme  on  3e  fait  aujourd’hui  fous  le  nouveau 
nom  de  legijlatut e.  Ne  pourroit-on  pas  admettre  que 
pendant  deux  légiiîatures  confécutives  , le  Monarque 
auroit  le  droit  de  refufer  fon  confentement  aux  déter- 
minations qu’il  regarderait  comme  contraires  au  bien 
de  l’état  ; & à la  troifiéme  légiflature  9 fi  de  nouveaux 
Repréfentans  infifloient  fur  la  même  délibération , elle 
auroit  force  de  loi. 

Une  telle  difpofîtion  préfente  fans  doute  le  terme 
ou  la  Sanction  du  Souverain  deviendrait  nécefïaire  9 
mais  efl:*ii  probable  qu’une  loi  demandée  par  trois 
légiiîatures  différentes,  c’eft-à-dire  y par  des  Députés 
renouvelés  trois  fois,  fut  une  loi  à laquelle  le  Gouver- 
nement ne  crût  pas  en  confcience  pouvoir  donner  fon 
acquiefcement  ? & paroitrait-il  déraifonnable  qu’un 
vœu  national  , exprimé  d’une  maniéré  fi  manifefie , 
dût  enfin  être  fatisfait  ? Efi-ce  dans  un  temps  où  l’on 
voit  la  force  de  ce  vœu  dominer  tout  , remporter 
fur  tout  , qu’il  faut  prendre  une  fi  grande  inquiétude 
de  la  poflibilité  qu’à  l’avenir , après  quelques  années 
de  reflexions  9 après  1 infiflance  de  trois  députations 
digérantes  « une  loi  conflamment  appuyée  de  l’opinion 
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nationale , fut  enfin  fan&ionnée  par  le  Roi  ! Je  n’ap- 
perçois,  pout  ma  part , aucune  proportion  entre  une 
telle  crainte  & toutes  les  exigences  auxquelles  on  eft 
fournis  depuis  quelque  temps.  On  fera , dit-on  , des 
plans  & des  intrigues  pour  amener  le  Monarque  à tout 
ce  qu’on  voudra  ; mais  c’eft  peu  connoître  les  hom- 
mes , c’eft  peu  connoître  la  Nation  françoife  en  parti- 
culier , que  de  fuppofer  une  telle  fuite,  une  telle  obfli- 
nation  en  faveur  d’une  loi  contraire  au  bien  public.  Ce 
qu’il  faut  le  plus  redouter  , c’efi  la  force  d’un  premier 
mouvement,c’eft  l’influence  d’un  temps  d’enthoufiafme; 
mais  tout  ce  qui  exige  de  la  lenteur  , tout  ce  qui  afiu- 
jetit  à une  fuite  de  réflexions,  ne  peut  s’établir  , ne  peut 
triompher  que  par  la  puiflance  de  la  raifon  & de  la 
juflice.  Je  regarde  donc  comme  de  vaines  terreurs  les 
préfages  finiflres  que  l’on  voudroit  tirer  de  l’obligation 
où  fe  trouveroit  le  Monarque  de  donner  fa  fan&ion  à 
une  loi  que  trois  légiflatures  confécutives  perlifleroient 
à demander. 

Maintenant , qge  l’on  confldere  fl  le  veto  abrolu  & 
indéfini  n’a  pas  quelques  inconvéniens , & fi  ces  incon- 
véniens  ne  touchent  pas  efifëntiellement  à l’autorité  du 
Souverain.  C’eA  une  belle  prérogative,  fans  doute,  que 
d’avoir  indéfiniment  8e  abfoLument  le  droit  de  refufer  une 
loi , mais  fi  ces  deux  conditions  indéfiniment  & abjolu - 
ment  empêchoient  de  faire  ufage  d’un  pareil  droit , il 
n’en  réfulteroit  qu’une  apparence  extérieure  bonne  à 
placer  parmi  les  pompes  du  trône,  il  eft  infiniment  vrai- 
flemblable  que  le  Gouvernement  craindroit  de  faire  ufa- 
ge d’  un  veto  abfolu,  & de  priver  ainfila  Nation  de  toute 
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efpéranee  de  VOî'r  fes  vœux  fatîsfaits.  Les  Minières  que 
Ton  a rendus  fefponfables,  les  Minières  dont  la  confia 
dératîon  daiTolblira  néceffairement  avec  la  diminution 
de  leur  pouvoir , de  tels  Miniftres  voudront-ils  s’expofer 
aux  reproches  des  Repréfentarrs  de  la  Nation,  en  met- 
tant obfiack  à l’adoption  d’une  loi  délibérée  dans  l’Af- 
femblée  générale  ! Cependant , on  n’en  laurott  douter, 
le  bien  de  l’Etat  exigera  plus  d’une  foi  que  le  Gouvei- 
n entent , éclairé  par  des  lumières  particulières , par  des 
lumières  dues  à l’expérience  de  FAdmimftration,  fuf- 
pende,  du  moins  pour  un  temps,  l’exécution  des  loix 
qui  auront  été  délibérées  avec  rapidité,  de  celles  qui 
feraient  emportées  par  un  mouvement  pafîager  de  1 o-; 
piniôn  publique,  de  celles  enfin  qui  n’auroient  pas^  été 
méditées  avec  çette  lenteur  & çette  ^maturité  de  réfle- 
xions dons  les  grandes  affaires  ont  un  befom  abfolu.  Il 
çft  donc  néceffaire  dans  tous  les  temps,  il  eft  fer-tout 
indifpenfable  dans  les  longs  commencemens  d’un  nou- 
veau corps  de  légiflateurs , que  le  Gouvernement  puiffe 
fufpendre  l’exécution  des  loix  qtsi  lui  paroîtroient  con- 
traires au  bien  de  l’Etat  & au  voeu  durable  de  la  Nation. 
Cette  autorité  dans  la  main  du  Souveraiu  , peut  fervir 
§ défendre  la  conlidérarion  même  de  FAffemblée  na- 
tionale, puifque  fort  difcrédit  feroit  l’effet  inévitable 
de  la  défobéiffance  aux  loix  qui  émaneroient  de  fa  vo- 
lonté. Elle  ne  peut  avoir  qu’une  puiffance  morale  ; il 
faut  donc  la  foigner  par  toutes  les  mefures  de  ctrconf- 
peclion  qui  attirent  la  confiance  & le  refpech  II  importe 
ainft  à la  confiftance  même  de  FAffemblée  nationale  , 
que  le  Gouvernement  foit  de  part  avec  elle  dans  fes 


délibérations , 8z  qu’il  puifTe  fans  aucune  crainte , te* 
fufer,  pour  un  temps  , fon  confentement  aux  ioix  qui 
lui  paroîtroient  fufceptibles  d’un  nouvel  examen  ; mais 
comme  un  Gouvernement  eft  toujours  compofé  du 
Monarque  qui  décide  , & des  Minières  qui  influent 
fur  fa  décifion,  il  faut  que  le  veto,  il  faut  que  le  refus 
de  la  Sanâion  royale  ne  paroifie  pas  une  entreprife 
hardie,  & que  les  mal- veillans  puiffent  prefenter  cha- 
que fois  comme  l’exercice  d’une  autorité  dangereufe  ; 
il  faut  fur-tout  que  le  refus  de  cette  fanion  n’engage 
en  aucune  circonflatice  les  Reprefeiitans  de  la  Nation 
à déployer  toutes  les  forces  dont  ils  peuvent  faire 
ufage , telles  que  les  mouvemens  & les  pétitions  po- 
pulaires , le  renouvellement  tardif  des  impôts , & tant 
d’autres  moyens  d’embàrrafler  ou  de  difcréditer  1 Ad?* 
miniflration. 

Et  puifque  Votre  Majeflé  veut  le  bien  de  la  Nation 
avec  une  telle  flncétité , qu’Elle  autorife  toutes  les  re- 
flexions qui  peuvent  y tendre  , je  la  prie  de  permettre , 
qu  après  lui  avoir  préfenté  les  inçonvéniens  qui  . naî? 
traient  du  veto  abfolu  fous  des  Mintflres  foibles , je  sou- 
mette à fa  considération  ceux  qui  pourraient  être 
produits  par  des  Minières  d’un  efprit  diflérent.  Ils  au- 
raient entre  leurs  mains  un  moyen  d’exciter  de  nou- 
veaux troubles  ; car  , en  fe  tenant  Amplement  aux 
termes  du  droit  , ils  n’au raient  qu  a porier  le  Mona  - 
que  à faire  ufage  plufieurs  fois  de  fon  yetq  abfolu  , 
pour  occaflonner  une  grande  fermentation;  .&  comme 
"l’autorité  une  fois  engagée  , on  croit  qu’il  importe  à la 
dignité  de  cette  autorité  de  ne  point  reculer  , le?  - 
piftres  enclins  à ramener  le  défordre  dans  le  üoyau  , 


fiur oient  un  moyen  d’autant  plus  dangereux  , qu’exté* 
rieurement  il  paroîtroit  dériver  du  fimple  exercice  d’un 
droit  légitime. 

On  dira  peut-être  que  le  Roi , en  jouiiïant  de  la 
facul  é d’oppofer  un  veto  abfolu  aux  délibérations  lé* 
giflatives  de  l’Afifemblée  nationale  , ne  feroit  pas  obligé 
d’en  faire  ufage  d’une  maniéré  indéfinie  , & que  de 
lui-même  il  pourrait  y mettre  un  terme  , & accéder  , 
apres  de  nouveaux  éclaircififemens  , aux  îoix  qu’il  aurait 
d’abord  rejetées,  Cette  obfervatjon  eft  jufte  ; mais  l’in? 
quiétude  feroit  la  même  au  premier  ufage  que  feroit 
Je  Gouvernement  d’un  fembiable  veto  , parce  que  fon 
tçrm,e  ferait  inconnu  , & que  les  Députés  ù l’ A d'emblée 
nationale , appercevroient  bien  que  s’ils  ne  s’é  le  voient 
pas  fur  le.  champ  contre  l’exercice  d’un  veto  légalement 
indéfini , ils  n’auroient  plus  au  bout  d’un  certain  temps 
les  mêmes  moyens , parce  que  la  première  ardeur  des 
efprits,  toujours  la  plus  redoutable , s’affoiblirqit  infern* 
fiblement. 

Que  l’on  fafTe  attention  à tous  les,  raifonnemens  dont 
on  fe  fert  pour  tranquilifer  fur  l’ufage  d’un  veto  indé- 
ni , & l’on  vera  qu’ils  font  tirés  généralement , & de 
l’invrai femblance  que  le  Gouvernement  jjosât  jamais  ré- 
fifter  au  vœu  national , .&  de  l’expofition  de  tous  les 
moyens  qu’on  aurait  pour  l’obliger  à refpeéler  ce  vœu. 
Mais  ce  rapport,  où  la  déférence  de  l’un  ferait  l’effet 
de  la  crainte  , & où  la  force  de  l’autre  confifieroit  dans 
faclion  iuconfidérée  de  tous  fes  moyens,  un  tel  rap-* 
port  efi>ii  préférable  à-  une  réglé  pofitive  x quiména^- 
geroâ  au  Souverain.  la  faculté  de  s’oppofçr  efficacement 

(ans  convulfion  2 aux  îpix  qui  lui  paroîtroient  çon^ 
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traires  au  bien  public  ! On  fe  ligueroit  9 on  cabaleroit  9 
ajoutera-t-on  9 pour  obtenir  après  la  révolution  des 
deux  légiilatures  la  SanéHon  du  Monarque  \ mais  en 
fuppofant  de  telles  manœuvres-*»  en  fuppofant  qu  elles 
dura/Tènt  pendant  plufieurs  années , elles  feroient  bien 
moins  dangereufes  que  les  explorons  ou  les  alarmes 
qui  ferviroient  à déterminer  le  confentemeut  du  Mo- 
narque. Il  importe  infiniment  au  bien  de  1 Etat  9 que 
cette  Sanction  foit  accordée  ou  refufée  par  des  motifs 
tirés  uniquement  de  la  nature  des  loix  délibérées  à 
l’Aiïemblée  nationale  9 & non  par  des  calculs  infian- 
tanés  fur  les  divers  dangers  attachés  a contredire  le 
vœu  de  cette  AfiTemblée. 

On  peut  demander  encore  s’il  n’y  aurait  pas  telle 
loi  dont  la  fan&ion  ne  devroit  jamais  être  accordée  par 
le  Roi  : fuppofition  qui  donneroit  des  regrets  à la  pri- 
vation du  veto  abfolu  & indéfini.  Je  crois  que  la  chance 
d’une  pareille  loi  eft  très-invraifemblabîe  : un  terme  de 
quelques  années  9 une  fucceflîon  de  trois  élevions  de 
Députés  différens  9 fuffifent  pout*  éclairer  les  opinions 
fur  le  véritable  bien  de  l’Etat,  & pour  mettre  a 1 abri  de 
toute  efpece  de  vœu  inconfidéré  da  la  part  des  Députes 
fucceffifs  de  la  Nation.  On  ne  leur  laiffera  pas  d’ailleurs, 
le  pouvoir  de  remuer  les  pierres  angulaires  de  l’edifice 
confiitutionnel ; c’eft  l’intérêt  de  la  Nation,  c’efi:  celui  du 
Prince.  Mais  le  nombre  des  loix  dont  un  Royaume 
oppreffé  par  d’anciens  abus  9 peut  avoir  befoin  , efl 
un  nombre  fans  bornes  9 & i!  efi:  de  la  plus  grande 
importance  que  l’oppofition  plus  ou  moins  longue  du 
Gouvernement  aux  délibérations  qui  luiparoîtroientdan- 
gereufe$  9 puiflfe  avoir  lieu  fans  trou  ble&  fans  conylficrî# 
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Le  Roi  d’Angleterre  jouit  dans  fa  plénitude  du 
veto  abfolu  , mais  il  n’en  fait  point  d’ufage , & il 
n’oferoit  guere  fe  le  permettre  ; il  réfulte  peu  d’in-, 
convéniens  de  fa  renonciation  tacite  à l’exercice  de  ce 
veto , parce  que  la  cour  des  Pairs  veille  aux  intérêts 
de  la  couronne  ; parce  que  les  deux  chambres  qui 
çompofent  le  Parlement,  fe  furveillent  avec  Faction 
attachée  à deux  intérêts  diffmds  ; parce  que  la  Na- 
tion Angloife  a déjà  vieilli  dans  le  Gouvernement , & 
en  poffede  la  fcience  ; parce  que  la  durée  des  parle- 
mens , communément  de  fept  ans , eff  un  long  cours 
d’infirudion  ; parce  que  les  Minières  font  prefque  tous 
membres  du  parlement  ; parce  que  les  plus  prépondé- 
rans  de  tous , le  Chancelier  de,  l’Echiquier , fert  au 
moins  de  premier  guide  pour  les  affaires  de  finance  \ 
parce  que  le  parlement  tient  fes  féances  dans  Lon- 
dres, la  capitale  du  commerce  & le  lieu  de  réunion 
des  plus  grandes  connoiffànces , & que  le  parlement 
eff  journellement  éclairé  par  ce  cercle  lumineux  qui 
l’environne.  Enfin , pour  derniere  obfervation  , le  ca- 
radere  naturel  de  la  nation  Angloife  Féloigne  com- 
munément des  délibérations  hâtives  & précipitées. 
L’effet  de  toutes  ces  circonffances  particulières  & de 
ptufieurs  autres , rend  le  vœu  réuni  des  deux  cham- 
bres du  parlement  , tellement  conforme  aux  intérêts, 
de  la  Nation,  ou  à l’exigence  du  moment,  que  la 
renonciation  tacite  & néce (Taire  à Fufage  du  veto  royal, 
ne  nuit  jamais  au  bien  public.  Mais  il  n’en  feroit  pas 
de  même  en  France , où  aucune  des  particularités 
que  je  viens  de  citer  ne  fe  trouve  applicable.  Il  paroît 
que  FAffemblée  nationale  ne  fera  cpmpofée  que  d’une 


feule  chambre  jufqu’à  l’époque  ou  Ion  déco  _ ^ 

peut-être  l’inconvénient  d’une  pareille  mftuut.on , mais 
fi  deux  chambres  n’avoient  pas , comme  en  ^ng  -- 
terre , une  deûination  diftinûe  , fi  elles  n etoten.  p» 
féparées  par  quelques  intérêts  différas  ,1 la  garantie 
Contre  les  erreurs  momentanées  de  1 Affemblee  n 
tionale,  feroit  encore  infuffifaute.  On  met  de  plus  en 
doute  fi  les  Miniftres  dont  les  lumières,  au  moins 
tradition,  feraient  fouvent  miles,  fi  ies  . mi  res* 
unis  par  leurs  fondions  à l’enfemble  des affaires  - 
vront  être  admis  comme  Députés  à 1 Affemblee  natio- 
nale. On  parait  aufft  dans  l’intention  de  borner  a deux 
ou  trois  ans  la  durée  de  chaque  légiflature,  ce  qm  ne 
laiffera  guere  de  temps  aux  mêmes  Députes  pour  tirer 
parti  du  choc  de  leurs  lumières  ; & celles  dont  us  feron 
environnés  parafent  jufqu’à  préfent  avoir  plus  de  rap- 
port avec  les  idées  abftraites  & métaphyfiques , qu  avec 
ce  jugement  pratique  & vigoureux  que  l’habitude  oes 
affaires  a feule  le  pouvoir  de  conftituer.  Enfin  , il  e- 
généralement  connu  que  le  Nation  Franco:  e e t p -s 

fufceptible  qu’aucune  autre  de  réfolutions  rapides  ; eue 
voit  vite,  elle  eft  confiante , elle  eft  empreffee  de  jouir, 
elle  eft  av.de  de  fe  montrer.  Il  faut  peut-être  , pour  la 
perfection  dont  elle  eft  fi  digne,  une  forte  de  contre- 
poids qui  allure  fa  marche  & qui  raffemble  fes  forcer, 
fc  crois  donc  que  par  d.verfes  confidérat.ons , .1  eft 
plus  important  en  France  qu’en  Angleterre,  que  le 
Monarque  ait  la  liberté  de  refufer  pour  un  temps  fon 
acquiefcement  aux  loix  délibérées  par  les  Députés  de 
ja  Nation , & cependant  cette  liberté  ceffercit  d etre 


Il 

feûlve  , û le  veto  de  la  part  du  Roi  étoit  abfolu  & 
wd^ini:  un  tel  veto , par  la  crainte  d’en  faire  ufage 
deviendrait  bientôt  nul  comme  en  Angleterre,  & il  ne 
convient  pas  au  bien  de  l’Etat  qu’en  France  il  en  exifte 
»n.  de  ce  genre;  c’efl  donc  pour  entretenir  l’adion  du 
veto,  c eft  pour  le  rendre  réel,  c’efl  pour  conferver 
ton  influence,  que  je  le  croirais  plus  utile  s’il  étoit  limité. 
Je  penfe  donc.  Sire,  que  dirigé,  comme  vous  l’êtes 
toujours,  par  un  véritable  amour  du  bien  de  l’Etat, 
Votre  Majeflé  ne  devroit  pas  regretter  l’exercice  d’un 
veto  abfolu  & indéfini , s’il  eft  remplacé  par  un  veto 
tofpenfif  tel  qu’on  vient  de  l’expliquer,  & je  crois 
encore  davantage  que  la  différence  entre  l’un  & l’autre, 
ne  peut  pas  être  mife  en  parallèle  avec  le  rifque  de 
troubler  la  tranquillité  publique  ; c’efl  avec  cette  tran- 
quillité que  vous  pourrez  conferver  l’efpérance  de  voir 
renaître  les  beaux  jours  de  la  France  au  milieu  du 
contentement  de  la  Nation.  Mais  dans  l’état  où  fe  trouve 
aujourd’hui  le  Royaume,  dans  un  temps  où  les  fubfxf- 
tances,  1 argent,  l’infubordination  des  uns,  les  moyens 
de  réfiflance  des  autres,  & la  difpofition  générale  des 
efprits , préfentent  mille  principes  de  fermentation; 
ce  qu’il  eft  important  de  prévenir,  c’efl  un  nouveau 
motif  de  fciflion  ou  de  trouble  , c’eft  un  fujet  de  divi- 
flon  au  milieu  de  l’AfTemblée  nationale , puifque  feule 
aujourd’hui  elle  peut,  par  fon  union  & par  la  conti- 
nuité de  fes  travaux,  ramener  la  paix  générale , rendre 
à la  France  alarmée  le  repos  & la  confiance  ; & faire 
jouii  enfin  fon  augufte  Monarque  du  bonheur  dont  U 
eft  privé  depuis  fl  long-temps, 


VoiLA  , Meilleurs , le  rapport  que  j’ai  fait  au  Roi, 
Sa  Majefié  a jugé  à propos  qu’il  vous  fut  communi- 
que , & c’eft  encore  avec  fon  approbation  que  je  vais 
vous  foumettre  une  réflexion  importante. 

J’ai  expofé  dans  mon  Mémoire  au  Roi , les  râlions 
qui  pou  voient  l’engager  à voir  fans  peine  la  fubflitutîoiî 
du  veto  limité , à un  veiô  abfolu  & indéfini.  Mais  tout 
feroit  changé  fi  la  San&ion  du  Roi  étoit  obligatoire 
dès  la  fécondé  legiflature  ; car  ce  feroit  prefque  la  ren- 
dre nulle , puifque  la  crainte  de  compromettre  la  dignité 
du  Roi  par  un  appel  inutile  à la  fécondé  legiflature* 
engageroit  le  Gouvernement  à ne  jamais  courir  ce  ha- 
fard  ; au  lieu  qu’en  rendant  la  fanRion  du  Roi  nécef- 
faire  feulement  à la  troifieme  légiflature  : il  réfulteroit 
d’une  telle  difpofition , le  grand  & notable  avantage  de 
ménager  au  Monarque  le  moyen  de  donner,  dès  la 
fécondé  légiflature  , fon  confentement  libre  à la  loi 
propofée  ; & il  ne  manquerait  pas  de  le  faire  fl  , averti 
de  l’opinion  publique  par  Tinfiflance  d’une  fécondé  lé- 
giflature , il  voyoit  manifefiement  qu’il  contrarierait 
le  vœu  national  en  continuant  à refufer  fon  ^cquîef- 
cement.  Ainfi , quoique  la  fan&ion  du  Roi  , rendue 
obligatoire  à la  troifieme  légiflature , ou  la  fanélion  da 
Roi  , déclarée  néceffaire  dès  la  fécondé , puiflent  fe 
ranger  fous  le  nom  commun  de  veto  fufpen/if , il  n’y 
a point  d’idées  plus  différentes  & plus  diffemblables  : 
le  veto  abfolu  , au  rifque  de  n’en  jamais  faire  ufage  , 
feroit  infiniment  préférable  à un  veto  fufpen/îf  dom  on 
ne  feroit  point  ujage  non  plus , puifque  le  premier  de  ces 
veto  confervercit  du  moins  au  trône  toute  fa  majefté. 
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La  Nation j en  donnant  fa  confiance  à des  Députés 
thoifi?  pour  un  temps , n’a  jamais  penfe  quelle  retireroit 
par  cet  a£ïe  celle  qui  l’unit  à fon  Souverain , à ce  dépo- 
sitaire permanent  de  l’amour  , de  1 efpérance  & du  ref- 
pect  des  peuples,  à ce  défendeur  né  de  l’ordre  & de  la 
juftice.  Elle  veut  pour  fon  bonheur  & pour  la  profpé- 
ïitéde  l’Etat,  un  équilibre  entre  les  divers  pouvoirs 
qui  font  fa  fauyegarde  ; mais  elle  n’entend  . pas 
sûrement  détruire  les  uns  par  les  autres  ; & s’il  lui  eft 
fi  difficile  d’exprimer  la  plénitude  & la  durée  de 
fes  vœux,  fi  ces  Repréfentâns  momentanés  ne  peu- 
vent le  faire  qu’imparfaitement , il  eft  dû  d’autant 
plus  de  refpeft  à celui  qui , par  l’affentiment  des 
fiecles  & des  générations  paffées , a été  confacre  1 un 
des  gardiens  immuables  des  loix  & de  là  félicité  pu- 
plique.  Je  vois  des  réfiftances  oppofées  de  toutes  parts 
au  pouvoir  exécutif;  il  faut  plus  que  jamais  lui  mé- 
nager cette  force  morale,  qui  naît  des  formes  & de* 
idées  de  grandeur  que  ces  formes  entretiennent.  Y°us 
avez  pris,  Meilleurs,  toutes  les  précautions  imagina- 
bles pour  la  liberté,  & fans  doute  que  vous  allez  bien 
loin  à cet  égard*  puifque  vous  eh  vouiez  une  plus 
grande  que  celle  dont  toute  l’Europe  vante  la  perfec- 
tion, que  celle  des  Anglois,  ces  vieux  amis  de  la  li- 
berté , ces  connoifteurs  expérimentés  des  conditions 
quelle  exige,  & qui , après  cent  ans  d’expérience, 
ne  voudraient  pas  admettre  le  moindre  changement 
dans  une  Conftitution  dont  ils  ne  parlent  jamais  fans 
exprimer  en  même-temps  le  bonheur  dont  elle  les 
fait  jouir.  Mais,  en  fuivant  vos  idées  à cet  égard, 
ne  perdez  pas  de  vue  /Metteurs,  que  fi  vous  négligez 
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Iss  précautions  néceffaires  pour  conferver  au  pouvoir 
exécutif  fa  dignité,  fonafcendant,  fa  force,  ce  Roy  au- 
lne eft  menacé  d,un  defordre  général  ^ & ce  déiOidre 
pourra  détruire  dans  les  révolutions  inconnues , l’édi- 
fice que  vous  aurez  élevé  avec  tant  de  foin.  Un  Royau- 
me comme  la  France,  un  Royaume  de  vingt-cinq  mille, 
lieues  quarrées,  un  Royaume  de  vingt-fix  millions  d’ha- 
bitans  divifés  par  des  habitudes  & par  des  mœurs  dif- 
férentes , ne  peut  pas  être  réuni  fous  le  joug  des  loix 
fans  une  puiffance  ?Üive  & toujours  vigilante.  Ainfi, 
c’efi  au  nom  de  la  prafpérité  de  l’Etat , c’efi  au  nom. 
de  la  tranquillité  publique , cefi  au  nom  du  bonheur 
particulier  du  peuple  , c’eff  au  nom  de  la  liberté  dont 
vous  êtes  fi  honorablement  jaloux , que  vous  êtes  in- 
téreffés , Meilleurs , à défendre  la  majefié  du  1 rone  y 
& rien  ne  l’altéreroit  plus,  que  la  nécefiité  où  vous 
voudriez  mettre  le  Souverain  d’être  l’exécuteur  des  loix 
qu’il  paroîtroit  avoir  défapprouvées.  Ah  ! qu’une  par- 
faite harmonie  efi  néceiTaire  entre  toutes  les  foi  ces 
appellées  à veiller  fur  le  deffm  d’un  Empire  1 L hif- 
toire  nous  apprend  que  la  fuperiorité  de  puiflance  ne 
peut  feule  confoiider  une  Confiitution , parce  que  cette 
fupériorité  efi:  foumife  à des  révolutions.  La  Confii- 
tution de  l’Angleterre,  défendue  par  des  circonfiances 
qui  lui  font  particulières , n’eût  jamais  pu  fe  foutenir 
fans  l’amour  commun  de  la  Patrie  ; & cet  amour  com- 
mun n’efi  du  qu’au  contentement  égal  du  Roi,  des 
Grands  & du  Peuple  : c’eft  ce  contentement  qu’on 
doit  entretenir  par  de  prudentes  difpofitions  ; pour 
y réuffir , il  faut  par  un  effort  fe  féparer  quelquefois 
des  fouvenirs  & des  impreiîions  du  moment,  pour  fe 
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tranfporter  au  loin  à ces  temps  de  calme  & cl*im par- 
tialité , où  l’on  ne  prife  que  la  raifbn,  la  fagefié  & 
l’équité  générale# 

L’Europe  erttiere,  Meilleurs,  a les  yeux  attachés 
fur  vous  ; vos  môuvemens  généreux  , votre  patriotif- 
me  , vos  lumières,  offrent  Un  fpeélacie  intéreffantpour 
toutes  les  Nations,  & la  France  attend  de  vous  fa 
gloire  & fon  bonheur.  Ne  mettez  pas  ail  hafard  ces 
précieufes  efpérances , par  un  efprit  de  défunion  9 
effet  naturel  de  toute  efpece  d’exagération  dans  les 
opinions.  Le  bien  que  vous  pouvez  faire,  me  paraît 
fans  mefure  ; mais  c’eft  par  la  modération  que  vous 
le  rendrez  fiable  ; c’efidà  feul  qu’eff  la  force , c’efi- 
là  feui  que  fe  trouvent  l’accord  & la  réunion  de  tous 
les  moyens  qui  peuvent  concourir  à la  profpérité  d’un 
Etat.  Pardonnez,  Meilleurs , à mon  amour  inquiet , fi 
j’ofe  vous  rappeller  à ces  idées  ; j’attache  mon  bon-> 
heur  à vos  fuccès,  & je  ne  fais  pourquoi  j’y  place 
encore  ma  gloire  ; mais  il  efi  vrai  cependant  que  toutes 
fortes  de  fentimens  m'unifient  à vos  travaux  , & qu’au 
moment  où  la  France  en  deuil  renoncerait  à ces  hautes 
perfpe&ives , accablé  de  la  même  triftefie,  j’irois  ca* 
cher  au  loin  ma  douleur  & mes  regrets. 

F I N. 


Sur  Û Imprime  de  Paris . 

A LA  ROCHELLE, 

Chez  P.  L.  CHAUVET,  Imprimeur  du  Roi 
& du  Comité.  178p. 


